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MONSIEUR  y Frere  du  Roi  y étant  venu 
U ij  Août  1787  , préfenter  à enrégiftrer  , 
à la  Chambre  des  Comptes , VEdit  pour 
la  Subvention  Territoriale  & la  Décla* 
ration  fur  le  Timbre , M.  le  Premier 
Préjident  lui  a dit: 

Monseigneur, 

. ( J’obéis  à Tordre  exprès  du  Roi , mon 
fouverain  Seigneur  & Maître.) 

Nos  cœurs  fournis  refpedent  l’autorité  : 
ils  demanderoient  à la  bénir.  L’épuifement 
des  finances , la  confternation  univerfelle  , 
îe  Parlement  arraché  de  fon  fanduaire  , 
l’appareil  impofant  du  pouvoir  fuprême  , 
l’opinion  publique , tout  nous  rappelle  ce 
que  nous  devons  à la  Nation  & au  Roi , 
fidélité  & franchife.  Le  fentinient  de  notre 
douleur  n Woiblira  point  les  exprefîions  de 
notre  zele.  Il  les  rendra  plus  pénétrantes  ; 
nous  les  dépoferons  dans  votre  fein , Prince 
augufte  & révéré;  vous  les  protégerez  au- 
près du  trône  ; vous  ferez  pour  nous  un 
aftre  bienfaifant , qui  confole  pendant  une 
nuit  orageufe  & profonde.  ^ 

Un  déficit  immenfe  vient  d’être  annoncé 
à toute  l’Europe.  On  veut  le  remplir,  on 
veut  empêcher  qu’il  ne  fe  renouvelle. 

Mais  après  après  cinq  années  de  paix  ; 


J 
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après  avoir  épuifé  la  confiance  & le  crédit; 
après,  avoir  étendu  les  emprunts  , augmenté 
les  impôts  , comment  demander  de  nou- 
veaux fecours  à la  Nation  ; elle  gémit  fous 
le  poids  de  600  millions  de  fubfides  , & 
s’il  faut  recourir  à ce  moyen  défafireux  , 
le  peut-on  avant  que  d’avoir  employé  cou- 
^ tes  les  refîburces  , confommé  tous  les  fa- 
crifices  , connu  tous  les  befpins  ? 

Les  Cours  n’eurent  jamais  le  droit  d’oc- 
troyer & de  confenrir  les  impôts.  Depuis 
long-temps  la  France^  en  remettant  au  Sou- 
verain le  pouvoir  d’impofer,  l’a  rendu  l’éco- 
nome de  la  fortune  publique, .&  nos  Rois 
ont  chargé  la  confcience  des  Cours  , de 
les  éclairer  , par  la  vérification  , fur  les 
befoins  de  l’Etat;  magillrature  augufle  qui 
nous  fait  pefer  les  intérêts  du  Monarque 
& des  fujets  , & qui  tend  à refferrer  lés 
liens  de  l’obéiflance  & de  l’amour. 

Et  dans  quelle  circonfiance,  Monfeigneur , 
ce  miniftere  impofant  dut-il  être  exercé  avec 
plus  de  fcrupule  & de  courage  ! Le  cœur 
du  Roi  eft  déchiré  , & les  peuples  gé- 
niifient. 

Eh  ! quoi  fon  nous  demanderoit  aujour- 
d’hui des  fufFrages  avant  de  nous  avoir 
éclairés  ; çn  exigeroit , on  fuppléeroit  no- 
tre vœu  pour  des  fubfides  dont  la  durée 
feroit  éloignée  ou  indéfinie  , qui  feroient 
inquiérans  & défaftreux , qui  menaceroient 
le  rèpos  des  familles , qui  énerveroient  le 
commerce. , qui  rariroient  à la  fois  toutes 
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îesfources  de  la  profpérité  publique;  & 
les  Cours  Souveraines  chargées  du  depot 
de  la  loi  &de  la  vérité  , refteroient  njuettes  . 
On.  les  verroit  indifférentes  fur  la  gloire  du 
Roi  & fur  le  bonheur  de  la  Nation  ! non  , 
Monfeigneur  , jamais.  ' ' " ' 


Si  les  obligations  de  la  Chambre 
Comptes  font  douloureufes  à remplir , du 
moins  fa  fidélité  ne  préjudiciera  pas  a la 
Patrie  ; les  fortùnes  de  l’Etat  ne  font  pas 
menacées  , & le  gouvernement,  a pris  des 
précautions  pour  affurer  fes  en  agements 


Elle  doit  defirer  l’état  des  recettes  & 
dépenfes  de  l’année  ; elle  doit  demander  au 
Roi  la  fupprelTion  des  acquits  de  comptant 
ou  de  les  réduire  à leur  véritable  objet  , 
au  fecret  de  Padrniniiliration.  C’eft  lous  leur 
voile  perfide  que  l’on  a caché  les  profufions 
les  plus  condamnables  , & que  1 
& la  faveur  ont  épuifé  les  trefors,de  1 Etat. 


Elle  demandera  que  l’on  fixe  inv^îable- 
ment  les  anticipations.  Dans  une  adminii- 
tration  fage,  elles  doivent  etre  profcrites, 
dans  une  adminiftration  qui  fe  régénéré  , 
il  faut  les  connoitre  , les  acquitter,  &n  en 
plus  faire  nfage. 


Elle  fuppliera  le  Roi  d’efFeduer  les  re- 
tranchements promis  ; ils  doivent  monter 
à quarante  millions  ; mais  comment  efpe- 
rer  une  bonification  auffi  confiderable  avec 
les  renibourfements  j les  indemnités  que  ces 
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rètraiîchements  occafionneront  î . . . Com- 
ment ? en  y ajoutant  la  réforme  de  tous 
les  abus^  ^ 

Si  ces  reflburces  font  infufHfantes  ; fi  le 
déficit  doit  s’alimenter  encore  de  la  fubftance 
des  peuples , alors  les  Cours  fe  réuniront 
pour  fupplier  Sa  Majefté  de  rendre  à la 
Nation  aflemblée  le  pouvoir  de  confentir 
les  impôts  , 6c  le  droit  naturel  d’être  con- 
fultée  fur  le  choix  des  facrifices.  Nous  ve- 
nons de  payer  le  tribut  que  la  Nation  at- 
tendoit  de  notre  zele  ; fufpendons  l’accent 
de  notre  douleur;  ouvrons  encore  nos  cœurs 
à l’elpérance  , en  rendant  hommage  au 
Prince  augufte  que  l’on  voit  aflîs  parmi 
nous.  Nos  Concitoyens  nous  envieront 
d’avoir  été  leur  organe.  Envain  fa  modeftie 
repoufieroit  nos  éloges  ; nous  devions , 
dans  ce  Sanduaire , le  propofer  à la  véné- 
ration publique  , car  la  reconnoiflance 
^ les  mêmes  droits  que  la  poftérité. 


^Arrêtés  de  la  Chambre  des  Comptes 
des  îj  & iZ  Août. 


jLiEs  Maîtres  & Préfidens  de  la  Chambre 
des  Compres  ont  fait  le  17  fans  appeller 
ni  MM.  les  Confeillers  Auditeurs  , ni  les 
Correâeurs  , l’arrêté  fuivant. 

La  Chambre  , en  perfiftant  dans  fapro- 
teftation  , conlidérant  que  la  Subvention 
Territoriale  ell  un  impôt  indéfini  & une 
véritable  détraâion  de  la  propriété  , que 
PEdit  du  Timbre  préfente  des  difpofitions 
affligeantes  & défaftreufes  , deftrudives  du 
commerce,  préjudiciables  à la  tranquillité 
des  Citoyens , que  l’impôt  doit  être  mefuré 
fur  le  befoin  réel  , & qu’il  n’a  été  donné 
connoifiance  à la  Chambre  ni  du  montant 
du  déficit  , ni  de  l’état  des  bonifications, 
qu’enfin  fuivant  les  formes  conftitution- 
nelles  de  la  Monarchie  , une  nouvelle  na- 
ture de  fubfide  exige  le  confenrement  de  la 
nation  : a déclaré  nulle  & illégale  la  tranf- 
cription  faite  fur  les  regifires  d’impofitions 
nouvelles  qui  ne  peuvent  être  confenties  que 
par  les  Etats  Généraux.  Et  fera  très-hum- 
blement fupplié  ledit  Seigneur  Roi  de 
rendre  à la  juftice  qui  les  réclame  au 
fein  de  la  Capitale , des  Magiflrats  dont 
la  conduite  a été  didée  par  le  patriotifme 
le  plus  pur , & par  l’attachement  aux  in- 
térêts du  Roi,  inféparable  de  ceux  de  fes 
peuples.  ) 


Requilitoire  fur  r Edit  de  juhvention  ap^ 
porté  en  la  Cour  des  Aides  , par  Mi 
Comte  d" Artois  le  ij  Aoûjt  1787. 

Mess  I EüRS, 

Dans  le  deuil  aâuel  de  toute  la  Magîf- 
îrature  du  Royaume , frappée  dans  la  Cour 
Métropolitaine  des  autres  Cours,  par  la 
main  qu’elle  refpeâe  le  plus , comment 
élever  notre  voix  autrement  que  par  des 
accents  de  douleur  ? Comment  s’occuper 
daucun  autre  defir  que  de  les  faire  par- 
venir jufqu’au  Trône?  Et  quelle  occafion 
plus  favorable  que  celle  où  un  Prince , aimé 
du  Roi  à tant  de  titres , daignera  fe  char- 
ger de  vos  réclamations  auprès  de  lui,  & 
lui  peindre  avec  énergie  votre  profonde 
afflidion.  Les  enfants  ont  fur  leur  pere  une 
bien  forte  autorité  , difoit  l’un  des  plus 
grands  hommes  qui,  de  nos  jours,  ait 
iliuftré  le  Parlement , V autorité  des  larmes. 

Mais  des  objets  encore  plus  touchants 
doivent  nous  diftraire.  utilement  dans  ces 
moments  précieux , la  gloire  du  Roi , le 
bien  du  Royaume;  ils  font  dignes  d’oc- 
cuper de  nouveau  l’attention  d’un  Prince 
Augufte  qui , convaincu  comme  nous  que 
dans  l’Etat , le  Chef  & les  Membres  font 
un  tout  indivifi-ble,  fe  montre  aulli  zélé 


pour  Pintérêt  des  Peuples  que  pour  ceux 
du  Roi  : 


Si  la  loi  que  Vous  venez  d’enténdre  avoir 
été  préfentée  à Votre  délibération  libre, 
s’il  vous  avoit  été  permis  d’entrer  dans  les 
détails  dont  la  connoiflance  vous  éft  propre 
fur  l’excès  de  roppreiîlon  des  Peuples , fur 
les  conditions  eflèntielles  à tout  établifle- 
nient  d’impôts,  fur  les  funeües  effets  de 
celui  qui  vient  d’être  annoncé  , nous  ne 
pouvons  douter  que  vous  n’euffiez  ému  la 
lenfibilité  du  Roi,  que  vous  n’euiïiez  re- 
culé i’introdudion  de  la  fubvention  propo- 
fée , ou  du  moins  obtenu  des  termes  pour 
la  durée  provifoire  , des  adouciffements 
pour  fa  perception. 


C’efl  après  cinq  ans  de  paix  , 
accroiffement  incroyable  des  revenus  , i 
s’agit  aujourd’hui  dHine  impofition  terri- 
toriale qui  ne  préfente  pas  de  terme  fixe 
pour  fa  durée,  tandis  qu’une  partie  de  l’îm- 
pôt  auquel  elle  eftfubftituée,  devoit  nécef* 
fairement  expirer  dans  trois  ans.  Le  befoin 
de  PEtat,  fa  détrefl'e  extrême  au  milieu 
d’une  richeffe  immenfe  eft  une  énigme  inex- 
plicable, & vous  n’avez  pas, 
efpérer  de  pouvoir  la  réfoudre 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  moyens 
d’y  pénétrer,  fommes-nous  certains , efr-il 
quelque  autorité  qui  puiffe  nous  garantir 
qu’il  ne  viendra  pas  un  jour  oii  ces  befoins 
aujourd’hui  repréfentés  au  Roi  comnie  fi 
preflànts,  lui  paroîtront  peut-être  chlmé- 
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rîques  ou  beaucoup  aurdeflbus  du  nouveau 
produit  de  la  fubvention.  Et  s’il  venoit 
alors  à nous  demander  avec  févérité  de  lui 
rendre  compte  des  motifs  pour  lefquels  nous 
aurions*  aveuglément  laiué  furcharger  fes 
Peuples  de  fardeaux  inutiles  & accablants, 
qu’aurions-nous  à lui  répondre?  Que  notre 
devoir  étoit  de  déférer  à fes  ordres  par- 
ticuliers? Votre  devoir,  nous  répondroit- 
on  , étoit  de  fuivre  l’exemple  de  vos  pré- 
déceffeurs  &de  requérir  comme  tuxpourle 
Roi  contre  le  Roi  ; ignoriez-vous  que  ce  qui 
blefie  grièvement  les  intérêts  de  fon  Peu- 
ple, l’offenfe  & bleffe  aufli  fes  premiers 
intérêts  ? 

Comment  au  moins  ne  prendrions-nous 
pas  pour  bafe  de  notre  conduite  l’Ordon- 
nance qui  réglé  les  fondions  des  Magif- 
trats,  à la  fuite  defquels  nous  avons  l’hon- 
neur d’être  attachés;  elle  fut  enregîftrée 
du  très -exprès  commandement  du  Roi, 
au  moment  même  où  vous  fûtes  rendus  à 
vos  Etats;  fon  enregiftrement  fut  l’effet  du 
pouvoir  abfolu.  Dans  quel  cas  cependant 
le  Roi  veut-il,  en  Fart.  Ill , que  rien  ne 
puiffe  fufpendre  l’exécution  de  fes  Ordon- 
nances, Edits,  Déclarations  & Lettres- 
Patentes,  & que  nous  foyons  tenus  de  les 
envoyer  aux  Sièges  du  reffort  pour  y être 
publiés  & exécutés.  Mais  dans  quel  cas, 
difons-nous , c’eft  félon  cet  article  de  l’Or- 
donnance , lorfquhl  lai  aura plu^  apres  avoir 
répondu  aux  Remontrances  de  fa  Cour  des 

Aides 


Aides , de,  fain  publier  Se  enregiflrer  en  pri~ 
fence  de  perfonnes  chargées  de  fes  ordres  ,, 
lefdites  Ordonnances , Edits  Se  Déclarations, 
L’intention  claire  du  Légiflateur  eft  donc 
que  les^  Remontrances  précédent  toujcmrs 
la  publication  faite  par  fon  autorité,  puif- 
que  l’Ordonnance  fuppofe  comme  néceffaire 
que  le  Roi  ait  pu  vous  répondre , lorfqiEïL 
aura  plu , eft-il  après  avoir  répondu  aux  Re- 
montrances de  fil  Cour  des  Aides  de  faite 
publier... . Il  ne  nous  en  faudroit  paà  da- 
vantage, Mellieurs,  pour  être  autorifés  k, 
requérir  pour  le  Roi , qu’il  foit  adrelTé  à 
S.  M.  detrès- humbles  & très-refpeâueufès 
Remontrances  au  fujet  de  l’Edit  dont  il 
vient  de  nous  être  fait  ledure. 

Eh  ! quel  fruit , Meflîeurs , ne  devons-nous 
pas  en  attendre,  quand  nous  faifons  atten- 
tion à la  grande  œuvre  que  le  Roi  vient  de 
fonder  dans  la  derniere  loi  que  vous  avez 
reçue  & enregiftrée  avec  reconnoiffance?; 

Vous  feriez  toujours , Meflîeurs , dans  une 
perplexité  inquiété,  (i  vous  aviez  à délibé- 
rer définitivement  fur  une  impofition  qui 
viendroit  enlever  à jamais  aux  Sujets  du 
Roi  une  'partie  de  leur  propriété  ; car  tout 
impôt  eft  une  portion  de  la  propriété  aban- 
donnée par  celui  à qui  elle  appartient  pour 
les  autres  portions.  Avec  qui  dore 
eft-il  naturel  de  traiter  ou  ftatuer  fur  cet 
abandon,  finonayeclc  propriétaire  oufon 
reprefentant  l 
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Et  Voici  Meflîeurs,  que,  pour  !a  premieré 
fois,  depuis  que  la  France  exifte,  tous  les 
individus  du  Royaume,  propriétaires,  foie 
de  Seigneuries  , foit  de  ronds  d’héritages , 
font  appeÜés  à fe  montrer  par  eux-niêmes , 
(&  que  de  dégrés  en  dégrés , il  n’en  eft 
pas  un  feul  qui  ne  doive  avoir  dans  les  af- 
îemblées  provinciales,  fes  vrais  repréfen- 
tants,  puifque  les  Membres  de  ces  Affem- 
bîées  feront  les  vrais  porteurs  des  pouvoirs 
de  tous  les  Propriétaires  du  Royaume  qui 
lès  leur  auront  fait  tranfmettre. 

Tel  eft,  MelTieurs,  le  nouvel  ordre  dé- 
cidé pour  toutes  les  Provinces  qui  com- 
luence  à s’établir  dans  plufieurs.  Eh  qui 
ne  Voit  que  c’eft-là  où  fe  trouveront  les 
parties  élémentaires  , feules  capables  de 
former  enfui  te  facilement  dans  tous  les 
temps,  une  Affemblée  vraiment  nationale^ 
où  l’on  puiffe  traiter  les  matières  qui  con- 
cernent & intéreflent  les  propriétés. 

Heureufe  révolution  dont  le  Roi  fémble 
avoir  voulu  contraâer  l’engagement  parla 
facilité  qu’il  aura  de  le  remplir  ! Elle  fe 
confommera  avec  cefte  énergie  prefqu’in- 
fenfibîe , cette  douceur  mêlée  de  force, 
avec  cet  applaudiflément  univerfel , qui  ac- 
compagnent les  grandes  opérations  vraiment 
utiles  au  bien  des  Etats  ; & ce  feront  vos 
Remontrances  , MelTieurs , qui  auront  peut- 
être  obtenu  du  Roi  de  hâter,  au  delà  de  nos 
çfpérances  , ce  bienfait  fignalé  envers  la 
Nation,  envers  tous  les  états,  tous  les  or- 
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dres  de  citoyens  , toutes  les  provinces  du 
Royaume. 

Dans  ces  circonftances  ( & pat  /uiw  de 
l’article  de  l’Ordonnance  du  mois^de 
Novembre  1774  ) nous  eftimons  qu ‘1 
lieu  d’adrefler  au  Roi  de  tres-humbles  ;& 
très-refpeaueufes  Remontrances  au  fujet 
de  l’Edit  du  préfent  mois,  portant  fupprel- 
fion  des  deux  Vingtièmes  & quatre  fols 
pour  livre  du  premier  Vingtième,  &.éta- 
blifl'ement  d’une  Subvention  territoriale. 

Et  cependant  ordonner  que  fur  le  repU 
dudit  Edit,  il  fera  écrit  , lu,  publié,  re^, 
gittré  en  la  Cour,  l’Audience  tenante,  oui 
le  Procureur  Général  du  Roi.  , 


( 
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Réquisitoire  fur  la  Déclaration  du 


Timbre  , apportée  en  la  Cour  des  Aides 
par  Monfieur  Comte  dl Artois  ^ le  ij 
Août  tySy. 

l 

Messieurs, 

La  Déclaration  concernant  le  Timbre 
étonne  & confterne  à la  fimple  ledure.  On 
lYoit  toutes  les*  communications  de  la  fo- 
ciété  interrompues.  Cet  Impôt  ferme  les 
grandes  routes  aux  voituriers  menacés  à 
chaque  pas  d’amendes  encourues  par  le 
feul  fait  de  leur  ignorance  involontaire.  Il 
défoie  , il  arrête  le  Commerce  intérieur 
par  les  inquiétudes  qu’il  répand  fur  toutes 
les  opérations.  Il  ferme  l’entrée  du  Royaume 
au  Commerce  de  TEtranger  ; Commerce 
femblable  à un  fleuve , qui , arrêté  par  des 
digues,  détourne  auffi-tôtfon  cours,  & va 
répandre  fes  eaux  falutaires  dans  leis  con- 
trées voifines.  Il  ferme  les  relations  les 
plus  intimes  puifque  non  content  de  gêner 
& de  remplir  d^embûches  les  ades  publics 
'&  les  ades  privés , il  infede  de  craintes 
’&  d’amertumes  les  fentimens  les  plus  doux 
qui  exiftent  entre  les  hommes  , ceux  que 
i’on  exprime  dans  les  lettres  miflives  ^ qui 


feroient  déformais  aflüjetties  au  timbre'^ 
pour  peu  qu'il  y fût  fait-quelque  men- 

ion  d affaires , & tjue  l’on  pût  à la  longue 
en  taire  ufage  dans  les  Tribunaux. 

Ce  n’eft  ici  qu’une  partie  du  foible  ap- 
perçu  que  l’on  faifit  à la  fimple  ledure  de 
cette  terrible  Déclaration. 

Nous  connoiflbns  la  noblefle  & l’éten- 
oue  de  nos  devoirs  ; & fi  notre  âge  & nos 
lentiniens  ne  nous  infpiroient  pas  de  les 
courage  & la  vertu  de  nos 
Collègues  5 dont  nous  fommes  le  premier 
organe , ne  nous  permettroient  pas  de  nous 
en  çcarter. 

Les  anciens  ufages  diftinguoient  trois 
maniérés  principales  dont  notre  miniftere 
exerçoit  fes  fondions  lors  des  enregiftre- 
ments  faits  du  très-exprès  commandement 
ou  ROI , ou  en  fa  préfence.  Oui , & et  requé- 
rÆ/2t  (a)  le  Procureur  Général  du  Roi  ^ 
étoit  la  formule  adoptée  quand  il  n’y  avoir 
d autre  vice  que  le  défaut  de  forme,  c’eft- 
à-dire , de  vérification  ; oui  & confentant 
le  Procureur  Général  (b) , quand  il  croyoit 
pouvoir  attendre  du  temps  & de  l’expé- 
rience  quel  feroit  le  fuccès  de  la  nouvelle 
toi;  leulement;  oui  le  Procureur  Général 


du  Èoi  (c) , quand  il  ayoit  cru  ne  pouvoir 
lii  requérir , di  confentir.  Dans  plus  d’une 
cccafion  , & nous  en  avons  encore  im 
exemple  récent,  notre  niiniüere  s’eft  ren- 
fermé à fuppiier  le  Roi  de  retirer  fon  Edit. 
Le  célébré  Procureur  Général  de  la  Guefle 
crut  devoir  aller  plus  loin  : y empêche  pour 
le  Roi^  difoit-  il  en  1*590  , V entérinement 
des  lettres  du  1 3 Avril , & lettres  de  jujjton 
fuhfé queutes.  Louis  Servin  fit  plus  encore, 
le  Roi  Louis  XIII  étoit  venu  tenir  au 
Parlement  fon  Lit  de  Juftice,  pour  y faire 
enregiftrer  quelques  Edits  burfaux  ; ils 
étoient  onéreux,  ils  paroiflbiênt  injuftes  ; 
Louis  Servin  en  fait  fes  remontrances  au 
Roi  en  plein  Parlement  ; il  lui  en  expofoit 
avec  feu  la  dureté.  Plus  il  en  détailloîè 
l’iniquité  , plus  il  étoit  prêt  de  fe  laiflér 
emporter  peut-être  par  la  vivacité  de  fes 
réclamations  éclatantes.  Qu^arrive-t-il  ? U 
tombe  mort  aux  pieds  du  Trône....  & 
donne  à fes  fuccefleurs  l’exemple  de  con- 
facrer  au  moins  tout  ce  qu’ils  ont  d’ex- 
preiïion  & de  mouvernent  dans  l’anie , à 
réclamer  contre  des  loix  nuîfibles  au  bien 
de  l’Ecat. 


(c)  Tom.  I , pag.  710  en  1543  , i exemples  , pag. 
7IJ  en  l57^  Ibid  pag.  715 , 724, 73^  & 734 » 75^  en 
1567,  ( Tcm.  IV,  pag.  518  en  Enregiftrement 
de  la  Chambre  des  Comptes  ).  Parcourez  lom.  IV, 
pag.7iï  jufqu’à  la  pag.  714  ) où  Ton  voit  en  i594ren- 
regiitrement  des  trois  Cours  ; & pag.  77^ , 779  & 78î| 
^ pour  les  trois  Cours  , pag.  78 J. 
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Mais  que  pourroit  , Mefïieufs  , Moffa 
foibie  voix  devant  un  Prince  que  nous  m 
pouvons  douter  avoir -déjà  porté  au  Roi  , 
à Ja  tête  de  rAflémblée  part icuîier.e  , qui 
s’eft  fait  gloire  de  Favoir  pour  interprète; 
lès  vœux  qu’eîle  avoit  formés  femblables  à 
ceux  que  nous  pourrions  exprirner-  Ce  font 
les  vœux  de  la  Nation  entière,  i’elFroi , la 
terreur  répandus  dans  tous  les  Etats  par  la 
Déclaration  du  Timbre  qu’il  vous  appar-^ 
tient  d’expofer  au  Roi  avec  cette  vérité 
qu’il  aime,  cette  énergie  qui  ne  peut  man- 
quer de  le  convaincre. 

La  forme  feule  de  cette  féance , l’appa- 
reil de  l’autorité  abfolue  déployée  avant 
toute  délibération  de  votre  part  , avant 
d’avoir  reçu  de  la  Gour  aucunes  Remon- 
trances , fuffiroient  d’ailleurs  aux  termes  de 
l’art.  23  de  l’Ordonnance  du  mois  de  No- 
vembre i774ï  que  vous  avez  entendu  ^ 
poiir  autorifer,  pour  commander  nos  con-î 
clufions. 

Dans  ces  cîrconrtances , nous  croyons 
qu’if  y a lieu  d’adrefler  au  Roi  de  très- 
humbles  & très- refpedueufes  Remontran- 
ces au  fujet  de  la  déclaration  concernant 
le  Timbre , à l’efTet  de  fupplier  ledit  Sei- 
gneur Roi  de  révoquer  ladite  Déclaration. 

Et  cependant  ordonner  que  fur  le  repîî 
de  ladite  Déclaration  il  fera  inferit,  lu, 
publié  & regiftré  en  la  Cour  l’Audience 
tenant  : 

Oui  le  Procureur  Général  du  Roi  ; 
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MONSEIGNEUR  Comte  d'Artois  ; 
étant  venu  y h 17  août  1787 , préfenter  à 
enregijlrer  à la  Cour  des  Aides , VEdit 
pour  la  Subvention  Territoriale  y & la 
Déclaration  fur  h Timbre,  M,le  premier 
Fréjident  lui  a dit  : 

MONSEIGNEUR, 

(J’obéis  à l’ordre  exprès  du  Roi,  mon 
Seigneur  & Maître  ) 

I-^E  défordre  des  Finances  n’eft  plus  un 
niyftere , il  eft  maintenant  révélé  à la  Nation 
entière  , abufée  trop  long -temps  par  de 
fauflés  efpérances  de  libération  ; le  bandeau 
fatal  , qui  couvroit  fes  yeux,  a enfin  été  ^ 
arraché  par  les  Notables. 

L’afped  effrayant  des  plaies  de  l’Etat  les  a 
confternés , mais  fans  abattre  leur  courage  : 
il  étoit  foutenu  par  celui  de  deux  Princes, 
auxquels  le  Sang  illuflre  qui  leur  a donné 
le  jour  5 rend  également  chers  les  intérêts 
du  Roi  & ceux  des  Peuples. 

Ils  ont  tout  vu , tout  examiné , tout 
approfondi , & les  membres  de  leurs  Bu- 
reaux 
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reaux , aflbciés  avec  eux  à des  travaux  longs 
& affligeants  , ont  admiré  de  plus  près 
encore  leurs  connoillances , leurs  lumières 
& leurs  talents. 

C’eft  en  terminant  cette  noble  ^ mais 
pénible  carrière  5 ejue  Monsieur  s’hono- 
roir  au  nom  de  la  Nobîefle , d’avoir  con- 
couru avec  toute  l’AiTemblée , à remplir 
une  miffion  aufll  délicate  qu’importante, 
avec  zele  , avec  franchife,  avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons - nous  , Monfeigneur, 
vous  voir  en  ce  jour , participant  à une 
délibération  libre  , développer  au  milieu 
de  nous  les  mêmes  fentimens  ; les  nôtres 
vous  montreroient  cette  grandeur  d’ame  , 
ce  patriorifme  , qui  diftingueront  -rouiours 
la  Nation  Françoife,  & qu’entretient  fon 
attachement  fans  bornes  à la  véritable 
gloire  de  fon  Souverain. 

Mais  un  cortege  impofant  vous  accom- 
pagne , des  étrangers  font  introduits  dans 
le  fanàuaire  ^ une  publication  & un  enre- 
giftrement  de  Loix  vont  être  ordonnés  au 
nom  du  Roi  , .fans  aucune  délibération 
préalable  de  ces  mêmes  Loix  déjà  répan- 
dues dans  le  public  : il  femble  qu’on  ait 
affedé  de  ne  point  les  foumettre  à l’examen 
du  Tribunal  , dont  l’origine  efl  due  au 
choix  de  la  Nation,  Tribunal  créé  pour 
les  impôts  , feul  compétent  en  matières 
d’impofitions. 

Tous  ces  aâes  illégaux  en  eux-mêmes , 
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portent  les  caraderes  redoutables  de  Pau- 
torité  ablblue  ^ privent  les  Magiftrats  de 
la  liberté  des  fuffrages  , enchaînent  les  mou- 
vements de  leur  confcience , & les  rédui- 
fenr , dans  le  Temple  de  la  Juftice,  à un 
jfilence  morne  & à des  fondions  purement 
paffives. 

Baignez  , Monfeigneur , être  le  dépofi- 
taire  de  nos  proteftations , contre  l’irrégu- 
larité d’une  féance  où  toutes  les  formes 
font  violées.  Daignez  porter  au  pied  du 
trône  les  impreffions  de  notre  douleur  pro- 
fonde , & y faire  valoir  la  légitimité  de 
notre  réclamation.  Daignez  y peindre  avec 
cette  noble  franchife  qui  vous  diflingue, 
& ü rare  parmi  ceux  qui  approchent  les 
Rois , l’abattement  général  dans  lequel  vous 
avez  trouvé  la  capitale.  Daignez  dire  à un 
Prince  , qui  , loin  de  craindre  la  vérité  , 
l’aime  & la  defire,  que  fon  peuple  lui  re- 
demande avec  refped , mais  avec  inflan- 
ces  , avec  larmes,  des  Magiftrats  vidimes 
en  ce  moment  de  leur  devoir  & de  leur 
ferment  ; Magiftrats  vivement  afFedés,  non 
du  poids  de  la  difgrace , mais  uniquement 
d’être  dénoncés  comme  coupables  aux  yeux 
de  leur  maître.  Témoin  de  prefque  toutes 
leurs  délibérations,  qui,  mieux  que  vous, 
Monfeigneur,  peut  attefter  leur  zele&Ieur 
fidélité.  Qu’ils  vous  doivent,  ou  plutôt  que 
la  Nation  vous  doive  leur  retour  / Daignez 
enfin  tranfmettre  à Sa  Majefté , des  vérités 
qu’aucunes  circonftances  ne  peuvent  déna- 
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rurer , ni  nous  engager  à diffimuler  ; vérités 
que  nous  lui  devons  & que  nous  ne  cefle- 
rons  jamais  de  lui  expofer  avec  force  & avec 
énergie. 

Les  maux  dévoilés  font  grands  (difoît 
îe  Kai  aux  Notables  ) , & ont  dû  caufer 
de  Finquiétude  dans  le  public.  Oui,  fans 
doute , la  malTe  énorme  du  déficit  l’a  for- 
tement alarmé  ! Mais  bientôt  la  confiance 
a été  rappellée  dans  fon  ame  agitée  : le: 
Monarque  efl:  réfolu  d’empêcher  que  ce 
déficit  ne  fe  reproduife  ; les  retranchemens: 
perfonnels  font  ceux  qui  coûteront  le  moins.’ 
à fon  cœur , & qui  feront  plus  prompte^» 
ment  exécutés.- 

Les  retranchemens  opérés  dans  fa  mat-' 
fon  & dans  celle  de  la  Reine,  qui  s’étoit 
emprefiee  de  les  ordonner,  au  moment 
même  oû  elle  avoir  fu  le  défaftre  des  Fi- 
nances , font  defirer  d’en  connoître  égale- 
ment tous  les  détails,  & fur-tout  le  mon- 
tant efFedif  de  l’univerfalité  des  réformes. 
Aucun  objet  ne  doit  échapper  à la  recher* 
che  ; tous  fans  exceptions  en  font  lufcep- 
tibles  ; nulle  confidération  particulière  ne 
doit  arrêter  , quand  le  falut  de  la  Patrie 
en  dépend  ; Fexamen  lé  plus  fcrupuleux , 
larévifion  la  plus  févere  doivent  s’étendre 
à tous  les.  dons  , à toutes  les  grâces  : il 
en  efl:  de  méritées , leur  titre  feuF  les  rend 
refpedabtes  ; mais  il  en  efl:  une  multitude' 
d’autres  accordées  à la  faveur,  au  crédit 
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fouvent  à l’importunité  ; il  convient  de  les 
profcrire  fans  ménagement. 

Un  abus  non  moins  dangereux  confîfte 
dans  les  acquits  de  comptant  : le  fecret  im- 
pénétrable qui  les  couvre  , fait  naître  de 
jufles  foupçons , & le  feu  qui  en  dévore 
jufqu’aux  moindret  traces  , laifîe  à peine  le 
fouvenir  des  fommes  immenfes  ainfi  dif- 
fipées  & échappées  à la  furveillance  la 
plus  exade.  Un  grand  Miniftre,  Colbert, 
les  fit  prefque  entièrement  difparoître  : ils 
celTeroient  d’abforber  les  richeflès  de  l’état , 
fi  la  quotité  en  étoit  fixée , & s’ils  étoient 
limités  au  feul  département  des  affaires 
étrangères. 

Nous  ofons  ,Monfeigneur  , par  votre  mé- 
diation , fupplier  Sa  Majefté  , en  s’aban- 
donnant tout  à la  fois  à fa  jufiice  & à fa 
tendrefle  paternelle  pour  fes  Peuples , d’en- 
vifager  leur  épuifement  , & de  ne  point 
mefijrer  leurs  facultés  fur  l’étendue  de  leur 
amour. 

La  réforme  en  tout  genre  , de  tout  ce 
qui  ne  touche  ni  à la  fplendeur  , ni  à la 
dignité  royale,  procurera  de  grands  moyens, 
des  reffources  incalculables. 

Nous  le  difons  avec  confiance  ; les  re- 
tranchements , les  bonifications  , les  amé- 
liorations préparées  avec  foin , dirigées 
avec  une  fage  économie  , furpafferont  les 
efpérances  conçues , & pourront  permettre 
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de  renoncer  à des  furcharges  nouvelles , 
impoffibles  à fupporter. 

. Quelle  impofition  , en  effet  , plus  dé- 
faftreufe  que  celle  du  Timbre  : il  prépare 
au  commerce  des  entraves  de  tout  genre; 
il  expofe  toutes  les  claffes  de  Citoyens  , 
même  les  plus  pauvres  , à des  vexations 
continuelles  , à des  inquifitions  fâcheufes, 
à des  amendes  rigoureufes  , toujours  prê- 
tes à punir  y non  une  contravention  vo- 
lontaire, niais  une  fimple  erreur,  une 
négligence,  un  oubli  ; enfin  , tout  impôt 
dont  on  ne  peut  prévoir  exaétement  le 
produit  , eft  vicieux  par  effence. 

L’accroiffement  de  vingt-cinq  millions, 
opéré  par  la  fubvention , n’efl  pas  moins 
défallreux  ; fi  une  répartition  plus  jufte  , 
une  égalité  plus  parfaite  entre  les  contri- 
buables , tournoient  au  profit  des  moins  / 
aifés  & des  indigents  , ils  béniroient  la 
main  qui  les  protégeroit  : mais  la  mafî'e 
impofable  augmenteroit  près  de  moitié , 
fans  qu’ils  éprouvaffent  aucun  foulagement 
fenfible  : idée  déchirante  pour  les  Peuples, 
fur-tout  après  plufieurs  années  de  paix  ; 
que  n’auront-ils  donc  pas  à redouter  en 
temps  de  guerre  ! 

Des  Loix  qui  , en  tranfgreffant  toutes 
les  formes,  ne  nous  ont  point  été  adreffées, 
des  Loix  , dont  nous  ne  connoifTons  lé- 
galement , ni  les  difpofitions  particulières, 
ni  les  détails  , ne  nous  offrent  , quant  à - 
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préfent  , que  ces  réflexions  générales. 

Nous  finirons  ^ Monfeigneur  , en  vous 
conjurant,  au  nom  de  la  Nation , de  re- 
mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté  quel- 
ques maximes  fondamentales  de  notre 
conftitution. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  impôts, 
en  fixe  naturellement  les  limites;  ils  ne 
peuvent  être  relatifs  qu’aux  befoins  réels 
de  TEtat  ; ils  ne  peuvent  jamais  les  excé- 
der , & diminuant  progreffivement  avec 
eux , ils  doivent  également  finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  de  produit  d’un 
impôt  fubfiltant,  n’eft  pas  plus  légitime 
qu’un  nouvel  impôt  , quand  la  néceflîté 
n’en  eft  pas  évidente.  Néceffité  qui  nepeut 
être  démontrée  , qu’après  avoir  épuifé 
toutes  les  voies  d’économie  & de  réforme  , 
néceffité  dont  les  Peuples  doivent  être 
inftruits  , en  fe  reportant  aux  premières 
époques  de  la  Monarchie  , aux  premières 
réglés  de  notre  conftitution  , à ces  temps 
heureux  où  le  Prince  & la  Nation  jouif- 
foient  du  précieux  avantage  de  fe  rapprocher 
pour  l’intérêt  commun  à ces  temps  où 
le  droit  de  propriété  étoit  tellement  ref- 
peâé,  qu’aucune  contribution  ne  pouvoir 
être  levée  qu’avec  le  confentement  de  la 
Nation. 

PuifTent  ces  grandes  vérités , ces  vérî- 
îés  utiles  , faire  impreffion  fur  Pâme  du 
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Roi  î Puifient  fes  Sujets  jouir  fans  amer- 
tume des  effets  de  ces  facrifices  perfonnels  î 
Puifîënt  des  "iours  de  défolation  & de  deuil 
univerrel  , fe  changer  en  jours  fereins  ! 
Puifîë  enfin  la  bonté  naturelic  du  Souve- 
rain le  porter  à n’écouter  que  les  mou- 
vements de  fon  cœur  , & bientôt  il  ren- 
dra fes  bonnes  grâces  à des  Magiftrats  qu’il 
jugera  dignes  de  fa  confiance  & de  fon 
eftime. 
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Arrêté  unanime  de  la  Cour  des  Aides. 

Du  i8  Août  1787. 

CE  jour,  la  Cour,  les  Chambres  alTemblées, 
délibérant  fur  les  ordres  apportés  le  jour 
d’hier  par  Monsieur  Comte  d’Artois. 

CONSIDERANT  que  le  premier caradere 
d’un  enrégidrement  eft  le  libre  confenîement 
des  Magiàrats  ; qu’il  n’y  a plus  de  libre  con- 
fentement , quand  il  n’y  a plus  liberté  de  fuf- 
frages;  & que  tout  enrégidrement  ed  fans  effet, 
par  cela  feul  qu’il  eü  forcé  : 

Que  les  Lits  de  Judice  n’offrent  plus  que 
l’appareil  affligeant  du  pouvoir  abfolu,  & , fiii- 
vant  l’expredion  de  Henri  IV , que  le  Roi  a 
annoncé  vouloir  prendre  pour  modèle , que  des 
voies  irrégulières , qui  ne  repentent  que  la  force  & 
la  violence  : 

Que  l’Edit^ de  la  fubvention  territoriale  ne 
préfente  qu’une  furcharge  pour  les  Peuples; 
que  la  Déclaration  du  Timbre  ed  une  Loi 
défadreufe  : 

Qu’une  nation  qui  paye  près  de  dx  cents 
millions  d’impôts  devoit  fe  croire  à l’abri  de 
toutes  les  nouvelles  inventions  du  génie  fîfcal  : 
que  ce  n’ed  pas , après  cinq  ans.  de  paix , & 
après  avoir  annoncé  dans  les  termes  les  plus 
formels , la  libération  prochaine  des  dettes  de 
TEtat,  qu’on  peut  croire  à la  nécefîité  de 
nouveaux  Inpôîs  : 

Que  les  Cours  feules  fe  font  maintenues  dans 


îe  droit  de  prefenter  au  Roi  la  vérité  fans  dé- 
guifement;  que  îa  Cour  des  j^ides  îa  lui  doit 
plus  qu’aucune  autre  ^ fur  le  fait  de  l’Impôt. 

Que  la  première  de  toutes  les  Loix,  céîîe 
qui  exille  avant  les  Empires  ^ eH  îa  Loi  de  k 
propriété  * 

Que  la  propriété  efi  îe  droit  elTentieî  de  toot 
Peuple  qui  n’eft  point  efcîave;  &que  Tlmpôt 
y dérogeant  & y portant  atteinte,  ce  ferok 
anéantir  ce  droit  facré  & imprefcriptibîe,  que 
de  confentir  à l’établilTement  de  tout  Impôt  que 
la  Nation  elle -même  n’aurolt  pas  odroyé  : 

Que  les  Rois  ont,  pendant  long»temps,  dé- 
claré dans  différentes  Loix , qu’ils  regardoîent 
les  Sublides  comme  un  Don  qu’ils  tenoîent  de 
la  pure  & franche  libéralité  du  Peuple^  fans 
qu’eux,  ni  leurs  fucceffeurs  puffent  dire  qiie^ 
pour  raifon  de  ce  Z>a/i , aucun  droit  nouveau 
leur  fut  acquis  contre  leurs  Sujets  : 

Que  fi , dans  l’efpoir  d’une  libération  pro- 
chaine, îa  Cour  s’efi  cru  permis  d’aiitorifer  îa 
levée  de  certains  impôts , elle  a plutôt  préfumé 
de  l’amour  des  François  pour  leur  Souverain  , 
qu’elle  n’a  méfuré  l’étendue  d’un  pouvoir  que 
le  Roi  lui-même  ne  peut  communiquer  à fes 
Cours,  puifqu’il  n’appartient  qu’à  la  Nation: 

Que  la  Cour  efi  plus  fondée  qu’aucune  autre  , 
à demander  les  Etats  Généraux,  elle  qui  fut 
créée  à leur  demande,  au  moment  où  ils  ac- 
cordoient  au  Roi  Jean  des  fécours  volontaires; 
que  c’efi  même  féconder  les  vues  de  bienfaifance 
du  Roi , que  de  demander  la  convocation  des 
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Etats  Généraux,  puifqu’en  affembîatît  les  No- 
tables , & en  établiffant  les  Affemblées  Provin- 
ciales , il  a manifefté  que  le  vœu  de  fon  cœur 
eft  d’avoir  des  relations  plus  intimes  & plus 
immédiates  avec  fes  peuples  : 

Que  toutes  les  Cours  doivent  tenir  le  même 
langage , parce  qu’il  eft  le  cri  de  la  raifon 
de  la  ju^ice:  ^ 

Que  les  Magiftrats  ne  penferonl  jamais  que 
ceux  qui  ont  la  confiance  du  Roi^  ofent  lui 
perfuader  que  les  Cours  font  les  ennemis  du 
Trône  , parce  qu’elles  défendent  les  intérêts  du 
Peuple , tandis  qu’elles  font  les  plus  fermes  fou- 
tiens  du  pouvoir  monarchique  & les  plus  fûrs 
garants  de  l’obéiflance  des  peuples  : 

Que  la  maniéré  dont  on  a préfenté  les  loix 
furprifes  à la  religion  du  Roi,  tend  à ufer  fon 
pouvoir  & rappelle  ces  autres  paroles  d’Henri 
lY,  Je  m.  veux  point  employer  une  autorité  qui  fc 
détruit  envoûtant  rétablir  ^ & cl  laquelle  je  Jais  que 
les  Peuples  donnent  un  mauvais  nomt\ 

Que  ces  principes  font  ceux  que  la  Cour  a 
fi  fouvent  invoqués  dans  fes  remontrances  % 

Que  pliifieurs  loix  qui  ne  font  pas  révoquées 
5c  ne  faiiroient  l’être , notamment  une  de 
Philippe  de  Valois,  trois  de  Charles  V,  une 
de  Charles  VH , une  de  Louis  XIÎ  ^ une  cia- 
François  Premier , autorifent  les  Magiftrats  y 
quelques-unes  même  leur  ordonnent,  fous  peine 
de  dérobéiftance , de  ne  pas  obtempérer  è ce 
quon  peurreit  leur  propofer  de  contraire  au 


bonheur  public  & aux  privilèges  de  la  Nation  : 

Que  Pade  d’autorité  exercé  contre  la  pre- 
niiere  Cour  du  Royaume,  n’eft  qu’un^  peine 
infligée  contre  les  malheureux  judiciables , qui 
etoient  à la  veille  d’un  jugement  qui  devoir 
décider  de  leur  fort  : 

La  Cour,  forte  de  fa  confcience  & de  fon 
honneur  , inébranlable  dans  fa  fidélité  au  Roi , 
comme  dans  fes  principes , 
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Qu’elle  déclare  illégales  & milles,  contraires 
aux  vrais  intérêts  du  Roi  & aux  droits  de  la 
Nation , les  tranfcriptions  faites  le  jour  d’hier 
fur  les  Regifires;  & cependant  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  fera  très-humblement  fupplié  d’af- 
« fembler  les  Etats  Généraux , préalablement  à 
l’établifiement  d’aucun  Impôt , & de  rappeller 
le  Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fonc- 
tions; qu’à  cet  effet  il  fera  fait  audit  Seigneur 
Roi  une  Députation  dans  la  forme  accoutumée, 
pour  lui  faire  les  fupplications  contenues  dans 
le  préfent  arrêté:  fur  le  furplus,  continue  la 
délibération  au  30  de  ce  mois. 

FIN. 


